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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Montagne
Question écrite n° 1736

Texte de la question

M Jacques Godfrain rappelle a M le ministre de l'interieur que l'article 2 (alinea 3) du decret no 88-222 du 9 mars
1988 relatif a la composition de la commission departementale d'amelioration des services publics dans les
zones de montagne dispose que : « les membres de la commission representant des collectivites locales
decedes ou demissionnaires et ceux qui, en cours de mandat, cessent d'exercer leurs fonctions au titre
desquelles ils ont ete designes sont remplaces par leurs suppleants dans l'ordre d'election ». Il lui demande de
bien vouloir lui preciser si les membres suppleants designes par les collectivites locales pourront sieger chaque
fois qu'un ou plusieurs membres titulaires seront empeches ou bien si la suppleance n'a ete prevue que pour
subvenir aux aleas du deces ou de la demission du titulaire.

Texte de la réponse

Reponse. - Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, l'article 2 du decret no 88-222 du 9 mars 1988 relatif
a la composition des commissions departementales d'amelioration de l'organisation des services publics dans
les zones de montagne dispose que « les membres de la commission representant des collectivites locales
decedes ou demissionnaires et ceux qui, en cours de mandat, cessent d'exercer les fonctions au titre desquelles
ils ont ete designes sont remplaces par leurs suppleants dans l'ordre d'election ». Cette disposition concerne les
deux conseillers generaux designes par leur assemblee, et les six maires elus par le college des maires des
communes situees en zone de montagne et dont la population n'excede pas 5 000 habitants. Ces deux
categories de representants des collectivites locales sont designes en qualite de titulaires, une liste de
suppleants etant etablie distinctement pour permettre leur remplacement eventuel dans les hypotheses ou les
titulaires se trouvent dans l'impossibilite definitive de sieger a la commission pour le motif qu'ils n'exercent plus
la fonction au titre de laquelle ils ont ete designes. Ces cas ont ete prevus de maniere limitative dans le texte du
decret (deces, demission, cessation de fonctions) aucune suppleance n'ayant ete prevue dans l'hypothese ou le
titulaire serait temporairement empeche de sieger.
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